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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des pétitions a examiné la pétition 1369 lors de ses 
séances des 26 novembre 2001, 17 décembre 2001 et 7 janvier 2002 sous la 
présidence de Mme Anita Cuénod. Elle a bénéficié de l’aide précieuse de 
Mme Stéphanie Downing, MM. Yves Piccino et Frédéric Deshusses pour 
leurs excellents procès-verbaux. Qu’ils en soient ici remerciés. 

La pétition contre les sites Internet prônant le suicide des jeunes a été 
déposée le 20 septembre 2001 au secrétariat au Grand Conseil munie de 
1500 signatures. Elle demande que le Parlement genevois prenne les 
dispositions nécessaires pour entamer des recherches sur des sites en français 
prônant le suicide et que les logeurs de ces sites soient contactés afin de les 
exclure de la Toile. Stop Suicide, association de jeunes collégiennes et 
collégiens, estime en effet que de tels sites peuvent encourager des jeunes à 
se suicider avant d’appeler au secours.  
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Préambule 

Le suicide est la première cause de mortalité dans la classe d’âge des 
adolescents et jeunes adultes (15-24 ans).  

Il convient de donner quelques chiffres tirés de l’Office fédéral de la 
statistique1. Ils concernent des suicides aboutis en Suisse. Selon l’avis des 
spécialistes, les tentatives de suicides, répertoriées comme telles, sont dix fois 
plus nombreuses. 
 

Age 1995 1996 1997 1998 1999 

10-14 2 4 3 5 4 
15-19 46 37 41 34 38 
20-24 86 91 79 81 68 

 
L’association Stop Suicide ne veut pas lutter contre l’acte suicidaire en 

tant que tel, mais souhaite inviter chacun à reconnaître ce qu’il ressent et à en 
parler avec autrui. Stop Suicide ne s’inscrit pas dans une action de prévention 
en tant que telle, mais plutôt comme un mouvement de jeunes, non-
spécialistes, pour une réelle prévention efficace du suicide, qui passe, selon 
les membres, principalement par un combat contre le tabou qui entoure la 
question du suicide. Elle souhaite faire passer un message d’ouverture, pour 
les jeunes, venu de jeunes2.  

 
Audition des pétitionnaires : Mme Jaecklé et M. Irminger 

Mme Jaecklé et M. Irminger, membres fondateurs de l’association SOS 
Suicide, sont reçus par la commission le 26 novembre 2001.  

M. Irminger explique que l’association, créée par des jeunes, a appris 
l’existence de sites Internet encourageant au suicide et elle a été très 
interpellée par les cinq sites qu’elle a trouvés, prônant clairement le suicide. 
L’association, au travers de cette pétition, demande plutôt des actions de 
sensibilisation qu’une interdiction pure et simple.  

                                                           
1 Bundesamt für Statistik, Sektion Gesundheit, 2010 Neuenburg, 28 janvier 2002. 
2 Extrait du dossier de présentation à la presse « Acte suicidaire. Pourquoi le combattre ? 
Comment le combattre ? Vision de jeunes ». 
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Mme Jaecklé regrette que lorsqu’un jeune tape le mot suicide au travers 
d’un moteur de recherche il y ait un certain nombre de sites Internet prônant 
le suicide plutôt que trouver des sites de prévention. Cela est principalement 
dû au fait que le classement de ces sites se fait par le nombre de visites. 

M. Irminger ajoute que dans certains de ces sites il est même proposé aux 
jeunes des armes et des médicaments pour mettre fin à leurs jours. 

Dans le cadre de ses activités, l’association Stop Suicide a pris contact 
avec le Département de l’instruction publique, mais pas avec le Département 
de l’action sociale et de la santé.  

A la question de savoir comment être actif dans le domaine de la 
prévention, Mme Jaecklé et M. Irminger répondent qu’aucune solution n’est 
toute faite, mais qu’une solution pourrait être de faire une meilleure 
information sur les structures qui existent déjà.  

Afin que nous puissions vérifier s’il était dans nos possibilités de faire 
des recherches et des demandes pour demander l’exclusion de ces sites, notre 
commission décide d’auditionner un inspecteur du groupe de criminalité 
informatique de la gendarmerie. 

 
Audition de M. Pascal Seeger, groupe de criminalité informatique de la 
gendarmerie genevoise 

M. Seeger a lu avec intérêt la pétition 1369, dont il estime les invites 
fondées mais malheureusement  illusoires.  

Il démontre qu’Internet est un réseau formé de millions d’ordinateurs 
interconnectés, ce qui représente un réseau mondial ingérable. 

Il explique par ailleurs que les sites changent très facilement de serveur,  
de sorte qu’il est pratiquement impossible de remonter aux auteurs. Il ne voit 
donc pas comment répondre pratiquement à la deuxième invite demandant 
que les logeurs excluent les sites de la Toile, puisqu’il faut d’abord localiser 
le(s) auteur(s). 

Il relève également que les sites mentionnés ne sont pas logés en Suisse, 
mais en Allemagne ou aux Etats-Unis.  

M. Seeger nous informe qu’une information entre Parquets est possible. 
Dès lors, il est nécessaire qu’une plainte soit déposée au sens de l’article 115 
CPS3 (l’incitation au suicide est interdite) pour que le procureur général 
l’adresse au Parquet du pays concerné.  
                                                           
3 Article 115 CPS : « Celui qui, poussé par un mobile égoïste, aura incité une personne au 
suicide, ou lui aura prêté assistance en vue du suicide, sera, si le suicide a été consommé ou 
tenté, puni de la réclusion pour cinq ans au plus ou de l’emprisonnement. » 
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Il précise que la police fédérale n’est pas équipée d’une cellule de 
criminalité informatique. Quant au groupe de criminalité informatique de la 
gendarmerie genevoise, la priorité actuelle concerne la lutte contre la 
pédophilie.  

Même s’ils ont obtenu deux postes supplémentaires en février 2001, le 
groupe est trop peu nombreux pour pouvoir faire les recherches demandées 
par la pétition. Comme précisé plus haut, le groupe s’occupe prioritairement 
de la lutte contre la pédophilie de deux manières : d’une part, en recherchant 
des sites permettant aux pédophilies d’échanger des images et, d’autre part, 
en effectuant des investigations complètes sur des ordinateurs appartenant à 
des suspects. 

Un commissaire demande si les écoles procèdent à un éventuel filtrage 
des sites parcourus par les élèves durant les cours informatiques. M. Seeger 
confirme que plusieurs logiciels permettent de filtrer des sites auxquels 
l’ordinateur a accès sur Internet, mais il ne peut confirmer si les écoles en 
sont équipées.  

Cette remarque fait évoquer à une commissaire la question des 
cybercafés. M. Seeger reconnaît que les lieux où Internet est en libre accès 
pose de nombreux problèmes à la police, car il est impossible de remonter à 
l’utilisateur, à l’exemple de ceux qui l’utilisent pour s’échanger des photos 
pédophiles.   

M. Seeger indique à la commission qu’il a lui-même rédigé un rapport sur 
cette question, notamment en vue d’organiser la surveillance de ces lieux par 
des caméras.  

Par ailleurs, s’il se réjouit de l’augmentation de postes dévolus en 2001,   
M. Seeger souhaiterait que des futurs collègues informaticiens puissent 
rejoindre le groupe de criminalité informatique, car actuellement, ce groupe 
est formé uniquement de policiers qui choisissent de se former.  

A la demande d’un commissaire, M. Seeger nous explique qu’il existe 
différents logiciels pour repérer des images à partir de leur format numérique 
et qu’une machine existe au groupe de criminalité informatique pour 
procéder à l’écoute de communications sur le réseau. Mais la loi en interdit 
l’usage.  De même, l’enquête sous couverture est possible uniquement dans 
les enquêtes relatives à des infractions à la loi sur les stupéfiants.  
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Discussion et vote 
L’association Stop Suicide est née de la volonté de plusieurs collégiens 

de lever le tabou du suicide dans notre société, et plus particulièrement 
auprès des jeunes. Ce n’est pas une association de prise en charge, mais de 
prévention.  

La pétition qui nous est présentée montre deux aspects : celui d’Internet 
d’une manière pratique et sa gestion et celui du suicide.  

Au niveau pratique, on relève qu’interdire un site est un usage très 
compliqué et très long, car souvent les sites ne sont pas hébergés en Suisse. 
On entre donc dans une dimension internationale (ce qui est le propre 
d’Internet!). Il sied de rappeler qu’il faut une plainte pénale pour 
entreprendre des démarches judiciaires.  

De plus, devant la diffusion de cet outil de communication de plus en plus 
large auprès de la population, il conviendrait d’accompagner une réflexion 
sur ce média et d’assortir à cette expansion une information précise sur 
les moyens de contrôle. Un exemple est donné de sites pédophiles 
référencés dans certains moteurs de recherche sous la mention droits de 
l’enfant.  

En outre, dans nos écoles, il y a lieu d’engager une étude sur les moyens 
dont dispose l’enseignant et/ou le groupe informatique pour maîtriser certains 
accès à des sites (racistes, pornographiques, suicides, ...).   

Enfin, la question reste ouverte pour les cybercafés qui semblent être un 
lieu où peuvent se passer beaucoup de choses en toute impunité.  

Concernant le thème du suicide, la commission a été sensible à cet 
aspect en apportant le soutien moral aux représentants de Stop Suicide pour 
qu’ils poursuivent leur travail de prévention au niveau des jeunes de notre 
canton. Ils ont été encouragés à maintenir leurs contacts avec le Département 
de l’instruction publique (secrétariat général, Service Santé Jeunesse, ...) 
ainsi qu’à entrer en relation avec le Département de l’action sociale et de la 
santé.  

On voit donc qu’au travers de cette pétition forte de 1500 signatures le 
débat s’est ouvert sur des thèmes directs ou indirects à la problématique 
soulevée.  

Lors de son audition, M. Seeger s’était engagé à faire des recherches sur 
les adresses Internet communiquées par l’association Stop Suicide à la 
commission. Vous trouverez en annexe des extraits de ses recherches. Nous 
le remercions chaleureusement pour le temps consacré à cela.  
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Au vote, la commission, unanime, décide de renvoyer la pétition 1369 
au Conseil d’Etat avec les pistes émises dans ce rapport. 

Nous vous proposons, Mesdames et Messieurs les députés, d’adopter 
cette proposition de renvoi.  
 
 
 
 
Annexes : 
–     extrait de l’écho informatif de Stop Suicide, numéro 2, juin 2001 
– articles de journaux parlant du sujet 
– résultats des recherches de M. Seeger, inspecteur au groupe 

 criminalité informatique de la gendarmerie genevoise. 
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Pétition 
(1369) 

contre les sites prônant le suicide des jeunes 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

 
Le suicide est, en Suisse, la première cause de mortalité de la classe d’âge 

des 15 à 24 ans. Stop Suicide ne s’engage pas contre l'acte suicidaire, mais 
contre le fait que tant de jeunes se suicident, alors que leur vie est à vivre. 

Der Spiegel a récemment annoncé qu’en Allemagne des sites prônant le 
suicide et destinés aux jeunes connaissent un succès grandissant. 

Dans son édition du 24 février 2001, Der Spiegel dénonçait l’existence en 
Allemagne de sites prônant le suicide et permettant notamment à des mineurs 
de se procurer des médicaments ou autres ustensiles. Les signataires de cette 
pétition demandent au Parlement genevois de bien vouloir prendre les 
dispositions nécessaires pour entamer des recherches par rapport à de tels 
sites en français et demandent que les logeurs de ces sites soient contactés, 
afin d'exclure ces sites de la Toile. Les signataires estiment en effet que de 
tels sites encouragent les jeunes à se suicider avant d’appeler au secours. 

 
N. B. : 1500 signatures 
Stop Suicide 
Case postale 6502 
1211 Genève 6 
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ANNEXES
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